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« Kabila tu n'es pas Congolais !»
 Réflexions sur le soulèvement de janvier 2015 à Kinshasa
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Le syndrome du Burkina plane sur une Afrique où plusieurs dirigeants s'activent fiévreusement à mettre en place les conditions d'une pérennisation « extra-constitutionnelle » de leur pouvoir. Nombre d'observateurs et d'acteurs appellent un printemps africain de leurs vœux. Au risque de reproduire certaines apories de la « transitologie » des années 1990 (Dufy et Thiriot). 

« La RdC n'est pas le Burkina ! » a répété à l'envi le porte-parole du gouvernement congolais suite aux émeutes ayant secoué Kinshasa plusieurs jours d'affilée, fin janvier 2015, en réaction à une tentative parlementaire de modification de la loi électorale. Si, vers l'international, l'objectif était de rassurer quant au respect du cadre constitutionnel, le message avait clairement un autre sens sur le plan domestique, que l'on peut interpréter en gros comme « n'espérez pas répéter ici ce qui s'est joué au Burkina, la rue n'aura pas raison de notre régime ». 

La rue. Au Congo Kinshasa l'invasion « spontanée » de la rue par le peuple renvoie en particulier à deux moments historiques forts, ancrés dans la mémoire collective (Omasombo et de Villers) : les émeutes de janvier 1959, qui ont déstabilisé le système colonial et précipité l'indépendance du pays et les vagues de pillage populaire de 1991 et 1993, qui ont dévasté le tissu économique congolais dans un contexte de frustrations politiques accumulées d'une transition « enrayée » (Willame). Potentiel de subversion politique et de destruction économique donc. Le premier effraie le pouvoir, le deuxième la population. Dans sa communication, le gouvernement s'est savamment employé à nier ou euphémiser la première charge symbolique et à activer la seconde, en inscrivant la protestation dans le registre disqualifiant du pillage, de la destruction, de la délinquance. Dans le même temps le quadrillage policier, les coupures d'Internet et des sms, l'expulsion d'artistes-militants ouest-africains et… la marche arrière sur le projet de loi électorale, trahissent la lecture politique des événements par les autorités et la hantise d'une propagation de la révolte. 

Notre communication vise à mettre en exergue la dimension politique du soulèvement populaire de janvier 2015. Loin d'être une convulsion irrationnelle (carnavalesque) et incontrôlée, nous faisons l'hypothèse que les émeutes de janvier constituent le seul mode d'intervention politique possible d'une jeunesse étudiante et populaire marginalisée économiquement et politiquement dans un contexte autoritaire sous régime d'aide. Cette dimension politique se vérifie dans les cibles de la colère populaire, dans les chants et slogans, dans les modes d'action, dans le timing et la géographie de la contestation. Pour autant, à quelles visions de l'exercice légitime du pouvoir et de la distribution de ses ressources cette expression politique renvoie-t-elle ? Sur base d'entretiens approfondis menés à l'Université de Kinshasa (Unikin) et dans trois quartiers populaires de Kin il s'agira de restituer le(s) sens que les acteurs mobilisés ont donné aux journées de janvier et d'interroger leurs rapports avec les autres pôles de la contestation anti-Kabila : l'opposition partisane, la société civile « agréée » et la diaspora « combative ». 

